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CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 


OPINION 

DE 

RENAULT  (derOrne); 

Su  R le  rapport  de  la  commiffion  chargée  de  pré-^ 
fenter  un  mode  de  remplacement  des  juges  du 
tribunal  de  cajfation  , des  préfidens  ù accufa- 
teurs  publics  près  les  tribunaux  criminels  y dé^ 
juges-de-paix  & de  leurs  ajjejfeurs. 


Séance  du  ^4  floréal  an  é». 


liberté , dit-on , eft  dans  l’indépendance  réciproque 
pouvoirs.  Je  le  crois  ; mais  il  ne  fuffic  pas , pour  le 
maintien  de  "'ce  principe,  qu’il  ait  été  confacré  par  la  confti 
tution  5 il  faut  encore  que  le  légiflateur  fe  garde  bien 
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porter  atteinte  p^r  des  tnefures  peu  réfléchies.  Ceft  fac-tout 
le  pouvoir  judicianre  qu*il  irajporte  de  garantir  de  toute 
influence  étrangère.  Boulevard  de  la  liberté  civile  , tant  qu’il 
conferve  fon  indépendance,  il  en  devient  Iq  plus  terrible 
deftruéleuf  fltôt  qu’il  l’a  perdiie  : car  alors  la  puiflance 
de  juger  n’eft  plus  que  l’inArument  d’une  faélion  qui  peut 
difpofer  à fon  gré  de  la  vie , de  l’honneur  6c  de  la  for- 
tune des  citoyens.  Auflî  les  gouvernemens  qui  ont  voulu 
porter  la  main  â l’autorité  judiciaire  ^ font-ils  toujours  deve- 
nus defpotiques.  Le  jour  où  le  fénat  romain  commença  de 
rendre  les  jiigemens  criminels  , fut  l’époque  de  l’entière 
fervitude  de  Rome.  « Plufîeufs  empereurs;,  dit  Montefquieu, 
» eurent  la  fureur  de  juger  ^ nuis  règnes  n’étonnèrent  plus 
>*  l’univers  par  leurs  in jufticçs  >j. 

Donner  au  pouvoir  éxécutif  le  droit  de  nommer  les 
juges , ne  feroit,  pas , .il  eft  vrai  > lui  donner  le  droit  de 
juger.  Mais  répondez  ! ne  feroit-ce  pas  au  moins  le  mettre 
à même  d’exercer  une  funefte  influence  fur  le  pouvoir  ju- 
diciaire } Ne  feroit-ce  pas  porter  atteinte  à la  garantie  faciale, 
qui  ne  peut  exi(|er  que  par  la  diviflon  -fortement  pronon- 
cée des  pouvoirs  ? Repréfentans  du  peuple , il  faut  avoir  la 
franchife  de  le  dire  , la  puiflance  exécutive , par  fa  nature , 
tend  fans  cefle  à empiéter  fur  les  autres  pouvoirs.  C’efl:  donc 
contre  fes  entreprifes  qu’il  faut  prendre  toutes  les  précautions 
poffiblesj  & la  retenir  dans  les  juftes  limites  , c’eft  l’em- 
pêcher de  fonger  à les  franchir. 

Mais  , dira -t- on  ^ fi  le  Corps  légiflatif  a déjà  autorifé 
le  Diredoire  exécutif  â nommer  les  juges  dont  les  places 
feroîent  vacantes  avant  les  éleâions  de  l’an.  6 , pourquoi 
ne  l’autoriferoit-on  pas  à les  rempkcer  également  jufqu’aux 
éleétions  de  l’an  7 ? Précifément  parce  qu’il  importe  de 
ne  pas  multiplier  les  infradions?  Faut  - il,  parce  qu’on  a 
violé  les  principes  utie  fois  , les  violer  toujours  ? Je  fais 
qu’il  eft  des  circonftances  où  Ton  ne  peut  fauver  la  patrie 
fans  forcir  de  la  ligne  des  principes,  ; mais  je  fais  auflî 
que  c’en  eft  fait  do  la  liberté  , fi  l’on  ne  s’empreflè 
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<î’y  rentrer  aufîîtot  que  le  "de*  crlfel 

Citoyens  rëpréfenfans ) fi  vous  pouvez,  fâns  bîelTer  la  conf*- 
titiition  5 trouver  le  moyen  de  faite  rèiiiplacer  les  juges 
dont  les ’pkees' font  ou  deviendront  vacantes,  vous  devei 
en  faire  ufage , fous  peine  de  pdfTer  pour  les  ennemis  dii 
paâ:e  focial.  Or , i\  exifie  ce  moyen , & c’eft  la  loi  du  36 
germinal  an  5 qui  vous  le  fournit.  En  effet  , vous  àvez 
prévu  par  cette  loi  le  cas  où  des  places  de  juges  vien*- 
droienc  à vaquer  dans  les  tribunaux  civils  , & vous  avez 
voulu  qu’alors  ils  fuflent  remplacés  par  des  flippléans. 

Vous  avez  auffi  prévu  le  cas  où  un  tribunal  civil  fe  verroit 
rotâlement  dépourvu  de  fuppléans  , 6c  où  cependant  il  fe 
trouveroit  des  remplacemens  provifoires  à faire  parmi  leS 
juges  dans  Tintervalle  de  la  fefiîon  d’une  aiïémblée  élec- 
torale a l’autre  ; 6c  à cet  égard,  vous  avez  permis  aux  juges 
reftans  de  s’adjoindre  des  juges  provifoires,  qu’ils  font  tenus 
de  choifir  parmi  des  citoyens  qui  aient  exercé  des  fondions 
publiques  par  l’effet  de  la  nomination  du  peuple.  Ici , la 
lagefTe  du  légiflateur  eft  remarquable;  il  a craint  qu’en  don- 
nant au  Pouvoir  exécutif  le  droit  de  nommer  les  Juges , 
il  ne  lui  fût  trop  facile  de  porter  atteinte  a leur  in- 
dépendance. Or , je  le  demande  à tout  homme  fenfé , lô 
motif  qui  a déterminé  le  Corps  légiflatif  dans  cette  cir- 
conftance,  ne  s’applique- t-il  pas  indiredement  au  tribunal 
de  câfî'ation  ? S il  y a même  raifbn  de  décider  , ne  doit- 
on  pas  décider  la  même  cliofe  ? Pourquoi  !e  principe  que 
vous  avez  confacré  , lorfqu’il  s’agit  des  juges  des  tribu- 
naux civils , feroit-il  fans  force  Si  fans  autorité,  quand  il 
eft  queffion  des  juges  du  tribunal  de  cafTation  ? N’efi  - il 
pas  certain  , au  contraire , qiril  feroit  infiniment  plus 
dangereux  pour  la  liberté  civile  de  donner  à la  puifFance 
exécutive  le  droit  de  remplacer  les  derniers  , puifqufil  eff 
vrai  de  dire  que  le  tribunal  de  caffation  efl:  le  régulateur 
de  tous  les  autres  tribunaux  , Sc  le  dernier  refuge  de  rim- 
nocence  opprimée  ? . 

Quant  aux  préfidens  6i  aceufateurs  publics  près  les  irî* 
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banaux  crîmlneîs,  je  ne  confentiraL  point  non  plus  à ce  qu’ils 
foienc  nommés  par  le  Direétoire  exécutif.  En  vain  objec- 
teroit-on  qu’on  lui  a déjà  donné  le  droit  de  les  nommer 
jüfq  u’aux  éledions  de  l’an  6.  Une  première  violation  de  la 
conftitution  ne  doit  point  en  autorifer  une  fécondé  : au- 
trement ^ elle  ne  feroit  bientôt  plus  qu’un  vain  mot.  D’ail- 
leurs la  marche  que  l’on  doit  tenir  à cet  égard  eft  tracée 
par  le  code  des  délits  & des  peines. 

L’article  2.69  eft  ainft  conçu  : « En  cas  de  mort  ou 
d’empêchement  légitime  du  préfîdent  j les  quatre  juges 
réunis  à un  cinquième  , qui  eft  pris  pour  cet  effet  dans 
le  tribunal  civil  ^ fuivant  l’ordre  du  tableau  , nomment  enrre^ 
eux  , au  fcruîin  , celui  qui  doit  le  remplacer  provifoire- 
ment  ». 

L’article  270  porte  : En  cas  de  mort  ou  d’empêche- 
ment légitime  de  l’accufateur  public  , lès  cinq  juges  du 
tribunal  criminel  , réunis  à un  fixième  , pris  pour  cet^effet 
dans  le  tribunal  civil , fuivant  l’ordre  du  tableau , choififfént 
eiître  eux  , au  fcrutin  , celui  qui  doit  le  remplacer  provi- 
foirement. 

Ce  choix  ne  peut  , en  aucun  cas  , tomber  fur  le  pré- 
fident.  « ' ^ . 

Enfin  , l’art.  XVII  de  la  loi  dii  io  germinal  dit  expref- 
fément  , nejl  point  dérogé  aux  articles  2.6 & 270 
du  code  pénal  ^ fur  le  mode  de  remplacement  provifoire  du 
préjident  du  tribunal  criminel  ^ & de  V accufateur  public. 

Vous  voyez  donc  , citoyens  repréfentans  , que  le  mode 
de  remplacement  des  pré/idens  & accufateurs  publics  près 
les  tribunaux  criminels  exifte  déjà.  Vous  n’avez  befoin  , 
pour  faire  difparoître  toute  efpèce  de  difficulté,  que  d’éten- 
dre au  cas  où  nous  nous  trouvons  les  articles  269  & 2.70 
du  code  des  délits  & des  peines. 

Au  furpliis  , citoyens  , le  moyen  qui  vous  eft  offert  par 
la  commiffion  , choque  évidemment  la  confiitutio^b  ; de 
celui  que  je  vous  propofe  , loin  de  la  contrarier , eft  con- 
forme à fou  efprit  ; l’wn  tend  à détruire  l’indépendance  du 
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Pouvoir  judiciaire , & Tautre  a le  conferver.  Choififlez»  Ah! 
fans  doute , votre  choix  ne  fera  pas  difficile.  Nous  pouvons 
bien , en  mille  çirconftances  ",  penfer  différemment  les  uns 
des  autres  ; mais,  dans  la  variété  de  nos  fentimens  , il  y 
aura  toujours  un  point  fixe  fur  lequel  nous  ferons  tous 
d’accord  : c’eft  la  néceffité  de  maintenir , autant  qu’il  eft 
poffible,  l’indépendance  des  pouvoirs. 

Je  vous  propoferai  donc , citoyens  repréfentans,  d’étendre 
l’application  des  articles  269  & 270  du  code  pénal  aux  cas 
où  les  places  des  prélidens  & accufateurs  publics  près  les 
tribunaux  criminels  vaqueroient  par  défaut  de  nomination 
ou  pour  caufe  de  nullité  d’éleétions. 

Je  ne  parlerai  point  des  jiiges-de-paix , parce  que  je  par- 
tage à cet  égard  l’avis  de  la  commiffion  , ôc  que  je  ne  fais 
•point  prodiguer  les  inutilités  (1).  Mais  je  répondrai , avant  de 
finir  , à une  objeébion  qu’on  ne  manquera  pas  de  faire. 

On  dira  qu’il  y auroit  de  l’inconvénient  à ne  pas  laiffer  au 
Direétoire  exécutif  la  faculté  de  nommer  aux  places  qui  ont 
vaqué  avant  la  tenue  des  dernières  affemblées  électorales , 
puifque  cette  faculté  lui  a été  donnée  par  la  loidu  19  fruétidor, 
à laquelle  il  importe  de  ne  point  attenter. 

Ma  réponfe  fera  (impie.  Je  crois  qu’il  feroit  très-dange- 
reux de  toucher  à la  loi  du  19  frudidor  , & je  déclare  que 
les  réflexions  que  je  viens  de  préfenter  à la  conlidération  du 
Confeil , n’ont  aucun  trait  aux  places  qui  ont  vaqué  avant 
la  tenue  des  affemblées  électorales  de  Van  6.  Que  le  Direc- 
toire exécutif  continue  d’y  pourvoir , j’y  confens  ; je  le  de- 
mande même  : mais  qu’on  lui  donne  encore  le  droit  de 
nommer  aux  places  qui  ont  vaqué  ou  qui  viendront  à vaquer 
depuis  les  dernières  élections  y voilà  ce  que  je  ne  faurois  approu- 
ver. Et  quelles  ne  feroienc  pas  les  fuites  funeftes  d’un  fyflême 

(1)  Quand  j’ai  prononcé  cette  opinion,  le  rapporteur  n’avoit 
encore  préfenlé  qu’un  fcul  article  fur  les  juges- de-paix  : c’eft  celui 
qui  porte  que  dans  les  cantons  où  il  y a eu  fcilîion,  les  juges^de- 
paix  qui  font  maintenant  en  exercice  , continueront  leurs  foudions 
jufqu’après  la  décifion  du  Corps  légiüatif. 


qui  tendroit  à ériger  ainfi  chaque  année  le  gouvernement 
en  aifemblée  éledorale  fupplé^entaire  de  la  {lépublique  ! 
O vous  qui  foutenez  le  projet  de  la  cpmmilîîon , vous  avez 
donc  oublié  que  le  falut  public  tient  à rindép^ndance  des 
tribunaux  ! vous  avez  donc  oublié  qu^elle  eft  la  feule  garantie 
de  la  liberté  individuelle,  fans  laquelle  la  liberté  politique 
n’eft  rien  l vous  avez  donc  oublié  enfin  que  les  peuples  les 
plus  efclaves , & par  conféquent  les  plus  malheureux , font 
ceux  chez  lefqueis  le  gouvernement  pèfe  le  plus  fur  l’autorité 
judiciaire  l Pour  moi,  je  fuis  tellement  pénétré  de  ces 
vérités , que  je  regarderai  comme  un  des  plus  beaux  jours 
de  ma  vie  , celui  où  j’aurai  combattu  pour  leur  défenfe. 

Je  demande,  i®.  que  vous  écartiez  par  la  que.ftion  préa- 
lable le  projet  de  la  commiffion; 

îi®.  Que , conformément  à la  loi  du  19  fruélidor,  le  Di- 
reétoire  exécutif  continue  de  nommer  aux  places  qui  ont 
vaqué  avant  la  tmue  des  dernières  ajfemblees  éleclorales  ; 

3“.  Qu’â  l’égard  de  celles  qui  ont  vaqué  oui  qui  viendront 
a vaquer  depuis  cette  époque,  Sc  quel  que  foit  le  genre  de 
vacance , il  y fera  pourvu , fa  voir  , d’après  le  mode  indiqué 
par  les  articles  269  & 370  du  code  des  délits  & des  peines, 
lorfqu’il  s’agira  des  préfidens  & accufateurs  publics  près  les 
tribunaux  criminels  j & d’après  celui  décrété  par  la  loi  du 
3o  germinal,  quand  il  fera  qiieftion  des  juges  du  tribunal 
de  cafîation  , à l’effet  de  quoi  cette  loi , qui  ne  concerne 
que  les  tribunaux  civils , fera  rendue  commune  au  tribunal 
de  cafTation  (1), 


(1)  On  pourroit  décréter  que  les  juges  de  ce  tribunal,  dans  le 
cas  oiiils  devroient  s’y  adjoindre  des  juges  provifoires,  feroient  tenus 
de  les  prendre  dans  les  départcmeDS  qui  auroient  fourni  ceux  qu’il 
faudroit . remplacer. 


à PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Prairial  an  6. 


